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Quand  la  Convention  nationale  a cru  devoir  s’occuper  du 
de  Louis  XVI  , elle  a mis  d’abord  une  grande  importance 
à cette  première  cjuestion. 

Peut-il  être  jugé  ? ^ . 

Le  rapport  de  son  comité  de  législation  fut  pour  1 affirmative  j 

il  proposôit  de  décréter  = _ ^ 

1°.  Que  Louis  XVI  seroit  juge  ; 

Qu  il  seroit  jugé  par  la  Convention  nationale. 

Il  indiqua  une  forme  de  procédure  et  un  mode  de  jugement» 
On  décréta  renvoi  du  rapport  aux  83  Départemens  ,^et  la  tra- 
duclion  dans  toutes  les  langues  , pour  que  les  nations  étrangères , 
présentes,  pour  ainfi  dire  , à cette  cause  soiemnelle  d un  peuple 
devenu  libre  contre  un  roi  parjure  , y trouvassent  la  marche 
oiPelles  alioient  avoir  bientôt  à suivre  lors  aaU  jugement  terri- 
ble que  tous  les  peuples  vont  prononcer  contre  leurs  tyrans» 
Législation^  no,  loB, 

imAEY 


Il  nV  avoit  pas  de  doutes  sur  la  première  propofition  : Louis 
XVI  sera-t-il  jugé  } Mais  beaucoup  de  membres  ne  pensoieat 
pas,  comme  le  comité,  qu’il  dût  être  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale ; ils  eussent  préféré  peut-être  le  mode  qui  lut  avoitete 
proposé  , et  qu’il  avoit  rejete  , du  jugement  par  un  )ury  , dont 
les  membres  auroient  été  nommés  par  le  peuple  lui-meme  , dans 

ses  assemblées  primaires.  Les  débats  commencèrent  ; et  depuis  le 
7 novembre  jusqu’au  6 décembre  , 50  séances  furent  perdues 
dans  la  vaine  et  futile  discussion  , ouverte  sur  1 mviolabilite- 
prétendue  de  Louis  Capet  , et  le  droit  de  le  mettre  en  cau- 
se. Les  bons  esprits  s’en  étonnoient  ; le  peuple  murmurpit  : on 
sentit  enfin  la  véiité  . la  justice  des  plaintes  ; on  se  reprocha  sans 
doute  la  perte  d’un  temps  précieux  , qui  mieux  employé , eut 
1.U  éclairer  la  France  et  l’Europe  sur  la  cause,  soumise  au  pi- 
lement  des  représentans  du  peuple.  On  voulut  alors  faire  oublier 
la  lenteur,  l’inutilité  des  précédentes  délibérations , le  vague  dans 
lequel  on  avoit  flotté  jusques-là  : la  discussion  fut  fermée.  . 

Les  subsistances  àlarmoient , les  circonstances  parurent  pres- 
santes 5 on  décréta, séance  tenante  , après  avoir  décrété  dans  1 une 
des  précédentes  que  Louis  seroit  jugé,  et  quille  seroit  parla 

Convention  : . . , ^ . .. 

1°.  Que  l’acte  énonciatif  des  crimes  du  ci- devant  roi  , seroit 

présenté  lundi  matin  , lo  décembre  j ^ 

zo.  Qu’il  seroit  discuté  dans  la  même^seance  > . , , 

Que  la  série  des  questions  à lui  faire  , seroit  présentée 

par  la  commission  des  z t , le  mardi  1 1 ; ^ i « t i 

40.  Que  le  même  jour,  Louis  Capet  seroit  traduit  a la  barre-, 
pour  entendre  la  lecture  de  ' cet  acte  et  répondre  aux  ques-. 

lions  J etc.  , , - , . -,  ' • ' 

<0.  Que  copie  de  l’acte  énonciatif  et  de  la  sene  des  questions 

lui  seroit  remise  , et  que  lè  Président  rajoumeroit  à z jours  , pour 


être  entendu,  définitivement  j 1' ' 1 ' i 

7°.  Que  le  lendemain  de  cette  comparution,  a la  barre  , ia 
Convention  nationale  prononceroit  définitivement  sur  son  sort , 

par  appel  nominal.  ^ ^ , 

Oiie  pcut-il  résulter  de  ces  dispositions  prises  avec  une  telle 
pr^ipitation  ? que  de  plus  grand  nombre  des  orateurs  qui 
ivoient  à parler  n’ont  pu  le  fai,re  , et  que  Fimpression  tarcüve 
de  leurs  discours  , sera  par  conséquent  postérieure  a la  discus- 
sion-erau  décret:  beaucoup  de  mal  , et  pas  le  moindre  bien  ; car 
de  deux  clioses  , 1 une  ; ou  le  décret  du  6 sera  maiiuenu  , ou  il 
ne  le  sera  pas. 


] 


S’il  est  maintena  , la  Convention  nationale  comme f ftn  acte 


’injiistice  , que  réprouve  egalement  la  juspcc  liuma.iîue  ,11 
oli tique  même,  si  rarement  d accord  avec  cilCs.  Car  , nous 


d^ 

poli 

le  dissimulons  pas  , nous  avons  annoncé  à TEurope  entière  , que 
nous  lui  communiquerions  les  pièces  de  ce  procès  important  : et 
le  peuple  ne  les  a pas  , et  nous  ne  les  avons  pas  nous -memes. 
Nous  sommes  convenus  de  donner  à cet  impoitant  deoat  ca- 
ractère du  calme  , de  fimpassiblité  dont  s’environnent  des  juges 
pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs  , et  qui  veulent  que 
leurs  jugemens  soient  sanctionnés  , non  par  celle  opinion  pu- 
blique qui  n’est  souvent  que  le  résultat  factice  de  quelque  in- 
fluence , mais  par  cette  opinion  universelle  de  tous  les  peuples 
et  de  tous  les  temps  , dont  le  tribunal  sans  appel  , marquera 
dans  les  fastes  de  l’iiistoire  , la  place  que  les  Légiilatcurs  doivent 
y tenir.  Si  au  contraire  j quelques  dispositions  du  decret  sont 
rapportées  par  quelqu’incident  imprévu , mais  possible  , vous 
sentirez  alors  tout  le  tort  de  l’avoir  donné  trop  légèrement, 
lorsqu’il  ne  devoit  être  que  le  résultat  dune  determin l'Joîi  iiuw 
rement  i'éflécliie. 

C’est  dans  4 jours  , que  vous  voulez  que  Loius  Cap-ct  soit 
traduit  à la  barre  , accusé  , entendu  et  juge.  ^LégilEleur ^ ' 
quels  sont  donc  les  motifs  piiissans  qui  peuvent  ainfï  vous  faire 
oublier  jusqu’aux  premiers  éiémens  de  la  justice  ? Si  Lpiiis  Capet 
îî’est  qu’un  criminel  ordinaire,  vous  ne  pouvez  lui  refuser  ce 
que'  la  loi  accorde  aux  autres  : car  ^exception  seroit  injuste,  ^ Si 
la  mesure  de  scs  forfaits  , est  celle  de  1 importance  de  son  jin- 
gement  , certes  il  n’en  est  pas  , où  vous  deviez  -mettre  }pliis  de 
réflexion  et  d’impartialité.  ^ ^ 

Citoyens  - Légiflateurs  , il  est  des  circonstances  ou  la  nécessité 
impérieuse  du  salut  public  faisant  taire  et  la  vcix  ae  la  ]'.isliv.e  et 
les  arcens  de  l’iuimanité  , exige  du  sang . . .^Alors  , il  laut  qui! 
coule  à l’instant , puisque  la  patrie  l’exige  ; mais  , dile''S-mol  : sem- 
mes-iions  dans  cette  pôfltion  affreuse  , ou  il  i aille  , pour  stiuver  la 
R.ép>ubliqiie  naissante  , pour  assurer  la  liberté  en  danger  , assas- 
siner q’ielques  jours  plus  toi  , celui  dont  la- somme  des  forfaits 
est  telle  que  vous  n’avez  qu’à  clio:sir  parmi  tous  les  crimes- 
dont  il  est  cliargé  , ceux  qui  doivent  motiver  son  jugement  ^ct 
faire  tomber  sur  sa  tête  libcrticide  , le  gbaîve  vengeur  des  lois  l 

Il  - est  inutile  d’entrer  dans  le  développement  clés  principes 
qui  m’aiuroicnt  déterminé  pour  ropinion  , que  Louis  ne  fut  pas 
jugé  par  la  Convention  : ils  l ont  été  par  quelques-uns  des  homméss 
dont  le  jugement  rarement  contredit  , a servi  souvent  de  régula- 
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teur  à l’opinion  publique  mais  je  clevoîs  à mes  concitoyen'? 
qui  me  dcmaîickiit, compte  de  la  mienne  , à la  République  qui 
c.\ige  le  tribut  de  .nos  penkes  , je  me  devois  à moi-meme  , qui 
veux  que  meS'  actions  soient  toujours  les  conséquences  raison- 
nées  de  nies  principes  , sans  qu’elles  puissent  être  déterminées 
par  aucune  infiucncc  étrangère  à ma  conviction  morale  ; je  de- 
vois dire  , la  veille  de  la  comparution  de  Louis  XVl  à la  barre  de 
la  Convention  nationale , que  convaincu  de  ses  crimes , de  la  justice 
de  l’cn  punir  par  une  peine  capitale  ; mais  voulant , en  pronon- 
çant l’arrêt  de  sa  mort  5 ne- faire  qu’appliquep  cette  peine  à un 
délit  légalement  prouvé  , je  ne  le  prononcerai  pas  , si  toutes  les 
forme?  sont  violées , si  lliumanité  est  outragée  , si  les  obligations 
O'îe  les  prinoipes  du  droit  naturel  cliez  tous  les  peuples  et 
udîîs  tous  les  temps  , imposent  à tous  les  juges , sont  méconnues 
sans  nécessité  pour  le  salut  public  , s’il  faut  ajouter  aux  souvenirs 
des  X et  3 septembre  , celui  du  jour  od  Louis  Capet  convaincu 
sans  doute  dans  ropinion  de  tous  ceux  qui  n’ont  pas  partagé 
ses  projets  , des  crimes  les  plus  graves  de  baute-trahison  na- 
tionale. , mais  devant  être  jagé  solemnellement  et  condamné 
lorsqu’il  auroit  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  que  la  loi 
donne  aux  criminels  ordinaires  , le  fut  arbitrairement  et  préci- 
pitammentparce  que  les  représentans  du  Peuple  Français  dé- 
daignèrent de  justifier  leur  jugement  aux  yeux  des  nations 
étrangères  , qui  en  attendent  l’exemple  terrible  , mais  juste  , de  la 
punition  réservée  à des  forfaits  trop  long-temps  impunis. 
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